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	L'essentiel
Résumé 

Les technologies quantiques, bien qu'issues de découvertes comme les transistors et les lasers au XXe siècle, représentent aujourd'hui un enjeu stratégique majeur pour l'Union européenne (UE), qui structure depuis les années 2010 une réponse coordonnée via des initiatives comme le Quantum Manifesto (2016) et le Quantum Flagship (2018), complétées par des stratégies nationales ambitieuses. D'une part, cette dynamique vise à positionner l'Europe dans la course technologique face aux États-Unis et à la Chine en garantissant son autonomie stratégique, sur fond de tensions entre coopération régionale et protectionnisme national du fait du double usage (civil et militaire) de ces technologies. D'autre part, l'UE prépare un Quantum Act (2026), dont le contenu n'est pas encore connu mais est beaucoup attendu. Enfin, cette stratégie révèle en tout cas une approche relativement nouvelle d'ordre infrastructurelle, afin d'assurer une maîtrise européenne des dépendances technologiques - dans un domaine où les enjeux géopolitiques, juridiques et économiques s'entremêlent étroitement.

Summary 

Quantum technologies, although stemming from 20th-century discoveries such as transistors and lasers, now represent a major strategic challenge for the European Union (EU), which has been developing a coordinated response since the 2010s through initiatives such as the Quantum Manifesto (2016) and the Quantum Flagship (2018), complemented by ambitious national strategies. On the one hand, this drive aims to position Europe in the technological race against the United States and China by ensuring its strategic autonomy, against a backdrop of tensions between regional cooperation and national protectionism due to the dual-use (civil and military) nature of these technologies. On the other hand, the EU is preparing a Quantum Act (2026), the content of which is not yet known but is eagerly awaited. Lastly, this strategy reveals, in any case, a relatively new infrastructural approach, designed to ensure European control over technological dependencies - in a field where geopolitical, legal and economic issues are closely intertwined.



	Les technologies quantiques sont des technologies reposant sur les principes de la physique quantique. Elles existent de manière massive, d'un point de vue commercial, depuis le milieu du XXe siècle, avec l'apparition des transistors, puis des lasers, et de toute l'informatique actuelle[image: image1.png]


(1). Pour autant, le sujet est bel et bien « révolutionnaire » de nos jours.

L'adoption des stratégies quantiques nationales en Europe s'inscrit dans une dynamique initiée au milieu des années 2010, alors que la prise de conscience des enjeux géopolitiques et technologiques liés aux technologies quantiques s'accélère brusquement. Dès 2016, l'UE pose les premières bases d'une coordination régionale avec le lancement du Quantum Manifesto [image: image2.png]


(2), suivi en 2018 par le Quantum Flagship, programme doté d'un milliard d'euros sur dix ans pour fédérer les efforts régionaux de recherche et d'innovation[image: image3.png]


(3). Les États membres de l'Union commencent alors à structurer leurs propres plans[image: image4.png]


(4) : la France déploie en 2021 une stratégie ambitieuse de 1,8 Md€, axée sur la « souveraineté »[image: image5.png]


(5) technologique et l'industrialisation, tandis que l'Allemagne (2018)[image: image6.png]


(6), les Pays-Bas (2019)[image: image7.png]


(7) et le Royaume-Uni (2023)[image: image8.png]


(8) publient des feuilles de route ciblant le calcul quantique, les capteurs et les communications sécurisées. Peu à peu, la Commission européenne renforce son engagement avec des financements supplémentaires dans le cadre d'Horizon Europe, incitant d'autres pays à formaliser leurs ambitions. Les États publiant par la suite leurs stratégies, à l'instar de la Finlande en 2025[image: image9.png]


(9), sont souvent alignés sur les priorités du Flagship et reflètent une volonté de positionner l'Union dans la course technologique face aux États-Unis et à la Chine, en créant des synergies entre acteurs publics, industriels et académiques pour éviter une fragmentation des efforts.

Malgré cette mobilisation, les approches restent assez hétérogènes, oscillant entre protectionnisme (cas de la France) et ouverture collaborative affichée (cas des Pays-Bas), ce qui révèle des tensions au demeurant classiques entre protection des intérêts nationaux et approche européenne coordonnée. Ces tensions sont accentuées par la nature particulière des technologies quantiques : celles-ci ont d'abord une évidente utilité militaire, avant que l'on puisse envisager des applications commerciales et, par conséquent, un futur marché européen du quantique. Ce « double usage », au sens du droit de l'Union, a un impact direct sur le champ de la stratégie européenne quantique, comme on le verra : s'il s'agit de ne pas perdre une course technologique dans laquelle l'Europe a pour l'instant une place de choix, les enjeux de défense sont si stratégiques que l'Union doit composer avec les agendas potentiellement contradictoires, sur ce sujet, des puissances militaires.

On présentera ici le contenu de ce que l'on peut appeler la « stratégie européenne quantique », sans se limiter au document publié par la Commission en juillet 2025 - et intitulé « Stratégie pour une Europe quantique »[image: image10.png]


(10). La stratégie européenne remonte, on l'a vu, aux années 2010 et vise à assurer une forme de suprématie industrielle européenne sur ces technologies ; elle se concrétise chaque jour davantage dans le cadre de la préparation du Quantum Act, attendu pour le deuxième trimestre 2026 (I). Les vents semblent toutefois contraires, car les enjeux militaires de ces technologies pour les États membres impliquent des logiques protectionnistes, en apparence difficilement compatibles avec la course collective aux technologies quantiques (II). On s'interrogera finalement sur quelques problématiques juridiques qui devraient intégrer le futur Quantum Act (III).

I. - De la stratégie européenne au Quantum Act : un contexte de course technologique
L'émergence des technologies quantiques comme enjeu stratégique majeur, dans les années 2010, a conduit l'UE à structurer une réponse ambitieuse, articulée autour d'une série d'initiatives visant à positionner l'Europe comme un acteur important dans la course mondiale. En d'autres termes, il s'agit de ne pas « manquer le virage du quantique »[image: image11.png]


(11). Cette dynamique s'inscrit dans un contexte de rude compétition technologique, marqué par les investissements massifs des États-Unis[image: image12.png]


(12) et de la Chine[image: image13.png]


(13) - dont le volume compense les savoir-faire historiquement moins importants en matière de physique quantique.

Dès 2016, la Commission européenne, sous l'impulsion de la Direction générale des réseaux de communication, du contenu et des technologies (DG CONNECT), lance une réflexion structurée sur les technologies quantiques. Le Quantum Manifesto, publié en mai 2016, constitue le socle de cette ambition. Rédigé par des acteurs universitaires et industriels, il éclaircit le potentiel disruptif des technologies quantiques (calcul, communication et capteurs) et appelle à une mobilisation européenne coordonnée pour éviter un retard, qui serait rapidement irréversible, face aux États-Unis et à la Chine. Ce manifeste établit l'urgence d'investir dans la recherche fondamentale, mais aussi dans les chaînes d'industrialisation et la diplomatie mondiale de la standardisation des technologies quantiques, afin de transformer les avancées scientifiques européennes concrètes en avantages économiques et stratégiques.

En réponse, la Commission européenne lance en 2018 le Quantum Flagship, programme phare doté d'un budget d'un milliard d'euros sur dix ans, dans le cadre d'Horizon 2020 puis d'Horizon Europe. Ce programme s'articule autour de cinq piliers principaux : le soutien aux start-ups et aux petites et moyennes entreprises (PME), l'investissement dans la recherche fondamentale, l'élargissement du pool d'investissements quantiques, le développement de la coopération internationale et la coordination « efficace » au niveau régional[image: image14.png]


(14). Le Flagship vise à fédérer les efforts des États membres autour d'objectifs communs, en mobilisant des financements publics et privés. Dans le cadre d'Horizon Europe 2023-2024, plus de 112 M€ ont ainsi été alloués à des projets dans les domaines de l'informatique quantique, des capteurs, des communications et de la métrologie, avec une attention particulière portée à la création d'un réseau européen de gravimètres quantiques et à la stimulation de la recherche transnationale[image: image15.png]


(15). Cette initiative s'inscrit dans une logique de complémentarité avec les stratégies nationales : le Flagship joue un rôle de catalyseur, en tentant d'harmoniser les efforts et d'éviter les doublons, tout en permettant aux États membres de conserver une marge de manoeuvre dans la définition de leurs priorités.

Les objectifs de la stratégie européenne, qui est particulièrement formalisée dans la communication de juillet 2025[image: image16.png]


(16), sont multiples, mais deux dimensions se dégagent clairement : l'autonomie stratégique et le leadership industriel. D'une part, l'Union cherche à sécuriser l'ensemble de la chaîne de valeur quantique, de la recherche fondamentale à l'industrialisation, en passant par les technologies habilitantes (cryogénie, lasers et photonique intégrée). Cette approche est motivée par la crainte des dépendances vis-à-vis des acteurs extra-européens, notamment dans des domaines critiques comme la cryptographie post-quantique ou les capteurs quantiques, où les brevets chinois et américains dominent largement les marchés. Les débats contemporains sur la « souveraineté numérique » rendent cette crainte particulièrement prégnante s'agissant de technologies à propos desquelles il est encore possible d'agir en amont de leur industrialisation. D'autre part, l'Union semble miser sur les technologies quantiques en tant que leviers de croissance économique, avec des applications potentielles dans des secteurs comme la santé, la finance ou la défense. On pense par exemple au projet OpenQKD [image: image17.png]


(17), soutenu par l'Union, qui vise à tester des réseaux de communication quantique en conditions réelles, en s'appuyant sur des infrastructures existantes comme un nouveau réseau satellitaire dédié. Comme le précise la page du projet financé : « [l]es communications quantiques sont potentiellement en mesure de protéger les données sensibles et les infrastructures numériques de l'UE pendant les années à venir. Des infrastructures expérimentales de communication quantique vont être mises en place dans plusieurs pays européens. Lancées dans le cadre du projet OPENQKD, financé par l'UE, ces activités se dérouleront en Allemagne, en Autriche, en Espagne, en France, en Grèce, en Italie, aux Pays-Bas, en Pologne, en République tchèque, au Royaume-Uni et en Suisse. Il renforcera la sécurité des applications critiques dans divers domaines - des télécommunications à l'approvisionnement en électricité en passant par la santé. Son objectif consiste à renforcer le leadership de l'Europe dans les technologies quantiques en rassemblant une équipe multidisciplinaire (des fabricants européens d'équipements de télécommunications de premier plan, des utilisateurs finaux, des fournisseurs d'infrastructures critiques, des opérateurs de réseaux, des fournisseurs d'équipements de distribution de clés quantiques, des professionnels de la sécurité numérique et des scientifiques) dont les membres viennent de 13 pays européens »[image: image18.png]


(18). Ce programme s'inscrit dans la recherche du développement d'un futur « Internet Quantique » dont l'Union semble espérer des retombées économiques[image: image19.png]


(19).

Pour réaliser ce double objectif, maintenir son avance et la développer, l'UE mise sur la formation et l'attraction des talents - avec des programmes dédiés comme QTEdu, qui vise à créer un écosystème éducatif européen dans le domaine quantique[image: image20.png]


(20).

Enfin, la Commission européenne travaille à l'élaboration d'un cadre réglementaire adapté, notamment via le futur Quantum Act, attendu pour 2026. Ce texte, qui devrait être inspiré des textes existant dans d'autres domaines, comme le règlement sur l'IA[image: image21.png]


(21), devrait définir des normes techniques, des standards de sécurité et des règles d'accès aux marchés, tout en encadrant les risques liés au double usage des technologies quantiques.

II. - Des technologies stratégiques complexes à développer du fait de leur double-usage
Les technologies quantiques occupent une place à part dans le paysage stratégique européen : elles sont à la fois des leviers d'innovation civile et des outils potentiels de puissance militaire, ce qui en fait des « technologies stratégiques » par excellence. Leur classification comme « à double usage » - c'est-à-dire susceptibles d'applications à la fois civiles et militaires - contraint les États et l'Union à concilier la promotion de l'innovation avec la nécessité de contrôler leur (non-)prolifération.

Dès 2021, l'UE a en effet intégré les technologies quantiques dans son règlement sur le contrôle des exportations de biens à double usage (règlement [UE] 2021/821[image: image22.png]


(22)), les plaçant ainsi au même « niveau » que les technologies nucléaires ou les armes conventionnelles en termes de sensibilité stratégique. Ce règlement, qui transpose les engagements internationaux de l'UE au sein du Wassenaar Arrangement [image: image23.png]


(23), vise à prévenir la prolifération des technologies pouvant contribuer à des programmes militaires ou à des violations massives des droits de l'homme[image: image24.png]


(24). Concrètement, il soumet les exportations de certains équipements quantiques, tels que les ordinateurs quantiques, les qubits supraconducteurs ou les systèmes de cryptographie quantique, à un système de déclarations, voire d'autorisations préalables, en fonction de leur destination et de leur utilisateur final.

Cette classification reflète la nature effectivement intrinsèquement duale des technologies quantiques. Les principaux risques sont connus : un ordinateur quantique peut être utilisé pour optimiser des processus industriels ou pour casser des codes de chiffrement militaires, tandis qu'un capteur quantique peut servir à la navigation aérienne comme au repérage de sous-marins[image: image25.png]


(25). Les États membres ont logiquement pris la mesure de la situation et ont adopté des règles d'application cohérentes. En France, un arrêté de février 2024 a ainsi étendu les contrôles aux composants critiques des ordinateurs quantiques, tels que les puces à qubits supraconducteurs ou les réseaux de pièges à ions[image: image26.png]


(26), tandis que l'arrêté du 25 mars 2025 y a inclus de nouvelles « technologies habilitantes »[image: image27.png]


(27). L'Allemagne[image: image28.png]


(28) et les Pays-Bas[image: image29.png]


(29) ont adopté des mesures similaires - parfois plus strictes. En Allemagne, l'exportation d'un ordinateur quantique dépassant 34 qubits nécessite désormais l'approbation de l'Office fédéral pour le contrôle des exportations (BAFA), censé évaluer les risques de détournement militaire ou de menace pour la sécurité nationale de ces exportations[image: image30.png]


(30).

La limitation - pour l'instant plutôt par un simple contrôle déclaratif mais tendant déjà vers un régime d'autorisation - des exportations quantiques illustre le double visage de la stratégie européenne. D'un côté, l'UE promeut la coopération régionale. De l'autre, les États membres, notamment ceux qui sont les plus avancés en la matière, renforcent leurs contrôles, craignant que des transferts de technologie ne profitent à des adversaires stratégiques. En 2022, le gouvernement français a ainsi examiné et « atténué les risques » de près de cinquante dossiers liés au quantique, soit une augmentation de 150 % par rapport à l'année précédente, reflétant une méfiance croissante à l'égard des capitaux extra-européens[image: image31.png]


(31).

III. - Quelques enjeux d'une « régulation » européenne de l'usage des technologies quantiques
Face à ces défis, il est attendu que le futur Quantum Act, annoncé pour le deuxième trimestre 2025, clarifie un certain nombre de règles en matière de propriété intellectuelle, de standards techniques européens et de coopération régionale, tout en renforçant le contrôle des chaînes industrielles régionales et le leadership européen sur les différentes innovations quantiques ; et en anticipant en même temps les risques de ces technologies pour le citoyen européen - ou plutôt le consommateur, puisqu'il s'agit de préfigurer un marché européen du quantique. Cette clarification, d'emblée délicate au regard du nombre d'enjeux cités, dépendra de plusieurs facteurs.

Le premier est la base juridique de l'action européenne. D'après l'agenda de la Commission, le Quantum Act serait fondé sur les articles 173, 180 et 184 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE)[image: image32.png]


(32). Ces articles visent, respectivement, les compétences de l'Union relatives aux conditions nécessaires à la compétitivité de l'industrie de l'Union (art. 173), à la recherche et au développement technologique (art. 180) et aux programmes complémentaires, c'est-à-dire ceux « auxquels ne participent que certains États membres qui assurent leur financement sous réserve d'une participation éventuelle de l'Union » (art. 184). Ces bases de compétences appellent quelques observations. Elles sont distinctes de celles utilisées pour d'autres textes, ce qui ne doit pas étonner ; comme le rappelle Brunessen Bertrand, il n'existe pas de base de compétence propre et unique aux enjeux numériques, qui est un droit « spontané »[image: image33.png]


(33) : « les États acceptent l'européanisation de la politique du numérique, même si celle-ci évolue sans véritable base juridique propre »[image: image34.png]


(34). Ces bases de compétences sont néanmoins originales dans le paysage du numérique européen. On rappellera que le règlement sur l'IA, dont l'approche par les risques pourrait être reprise s'agissant des technologies quantiques, se fonde sur le droit à la protection des données à caractère personnel (TFUE, art. 16) et sur le rapprochement des législations (TFUE, art. 114), de manière assez classique. Le règlement MSS (Managed Security Services) sur les services de sécurité gérés[image: image35.png]


(35), le DGA (Data Governance Act)[image: image36.png]


(36), le DSA (Digital Services Act)[image: image37.png]


(37), le DMA (Digital Mackets Act)[image: image38.png]


(38) ou encore le CRA (Cyber Resilience Act)[image: image39.png]


(39) sont fondés pour leur part uniquement sur l'article 114 du TFUE, comme « l'écrasante majorité des textes en droit européen du numérique »[image: image40.png]


(40). Le Règlement sur la protection des données (RGPD) est logiquement fondé exclusivement sur l'article 16 du TFUE[image: image41.png]


(41). On notera, en revanche, que le règlement sur les puces est fondé à la fois sur l'article 114 et, principalement, sur l'article 174[image: image42.png]


(42).

De ces bases de compétences prévisionnelles transparaît la volonté européenne d'oeuvrer en faveur de l'autonomie stratégique de l'Union. En ne se fondant pas sur la clause d'harmonisation que constitue l'article 114 du TFUE - qui « a tendance à devenir aujourd'hui un texte multi-usage auquel on peut se référer à défaut de base juridique plus précise »[image: image43.png]


(43) -, le Quantum Act s'annonce d'emblée comme un texte à part, visant à mettre en place, de manière plus assumée encore que le règlement sur les puces, une véritable politique industrielle de l'Union en matière quantique (conformément à l'article 173), le cas échéant à double vitesse, selon les souhaits et les capacités économiques et scientifiques des États. La logique annoncée semble donc bien différente, à cet égard, de celle du règlement sur l'IA avec lequel on a peut-être un peu rapidement tendance à le comparer.

Le second facteur, tout aussi essentiel, réside dans la réponse à la question de savoir où l'Union souhaitera, politiquement, positionner le curseur. Alors que l'idée selon laquelle les règles trop strictes étouffent l'écosystème européen fait son chemin dans l'opinion publique, les États sont pleinement conscients que l'absence de règles, en la matière, exposera l'Union à des risques stratégiques majeurs tout en rendant difficile, voire impossible, une coordination régionale en matière de développement des capacités industrielles quantiques.

On peut sur ces bases identifier plusieurs sujets pouvant amener à une réglementation européenne spécifique.

Le premier concerne l'intelligence artificielle quantique (QAI), qui combine les capacités de calcul des ordinateurs quantiques avec les algorithmes d'apprentissage automatique. Cette synergie pourrait révolutionner des secteurs comme la médecine (découverte de médicaments), la logistique (optimisation des chaînes d'approvisionnement) ou la finance (modélisation des risques). Elle soulève très logiquement, en parallèle, des questions délicates en matière de transparence, de responsabilité juridique et de sécurité. Il est en effet à craindre que les futurs algorithmes quantiques soient si complexes qu'il devienne difficile, voire impossible, d'en expliquer les produits - et donc les décisions. L'une des premières pistes de réflexion consiste, en la matière et sous réserve de ce qui a été indiqué s'agissant des bases juridiques du Quantum Act, à s'appuyer sur l'acquis du règlement sur l'IA[image: image44.png]


(44), qui classe en effet les systèmes d'IA selon leur niveau de risque, en combinant cette approche avec une classification complémentaire des modèles d'IA[image: image45.png]


(45). Cependant, le règlement sur l'intelligence artificielle (RIA), conçu avant l'essor des algorithmes hybrides quantiques-classiques, ne couvre pas explicitement les spécificités de la QAI. Le RIA est par ailleurs inapplicable à un certain nombre de secteurs, tels que la défense[image: image46.png]


(46) et la recherche[image: image47.png]


(47). Une solution pourrait consister à étendre les obligations de transparence aux systèmes QAI, en exigeant des certifications complémentaires qui attesteraient de la robustesse des algorithmes face aux biais ou aux cyberattaques. Toutefois, cette approche se heurte à des limites techniques : les outils de vérification classiques ne sont pour l'instant pas directement transposables aux modèles quantiques.

Par ailleurs mais dans la continuité de ce qui précède, l'Union doit anticiper les risques liés à l'utilisation malveillante du calcul quantique. L'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI) met depuis 2022 en garde contre l'utilisation de l'informatique quantique pour casser les systèmes de détection de contenus frauduleux, rendant obsolètes les contre-mesures actuelles[image: image48.png]


(48). Face à ces menaces de plus en plus établies et crédibles, les États - ou plus précisément les chercheurs - développent une cryptographie post-quantique (PQC), destinée à remplacer les algorithmes actuels trop vulnérables aux attaques quantiques[image: image49.png]


(49). Le National Institute of Standards and Technology (NIST) aux États-Unis a déjà standardisé plusieurs algorithmes résistant au quantique[image: image50.png]


(50), mais l'Union accuse un retard dans leur adoption. La France, via l'ANSSI, a lancé des appels à projets pour accélérer la migration des infrastructures critiques (banques, administrations et opérateurs télécoms) vers ces nouveaux standards[image: image51.png]


(51). Cependant, le coût et la complexité de cette transition, dont l'intérêt n'est pas toujours compris par les acteurs numériques à ce jour, freinent son déploiement volontaire. Le risque est pourtant triple : d'une part, la collecte massive de données chiffrées aujourd'hui en vue de les décrypter plus tard (store now, decrypt later) est déjà une réalité ; d'autre part, l'émergence du calcul quantique laisse planer des menaces sur les signatures électroniques, et donc sur l'intégrité de l'identité dans l'espace numérique ; enfin, une fragmentation des normes et des difficultés d'interopérabilité guette, si chaque État membre adopte des solutions différentes.

Pour y répondre, et dans la mesure où le Quantum Act ne sera a priori pas fondé sur la clause d'harmonisation que constitue l'article 114, la Commission européenne semble envisager d'intégrer directement ou indirectement la PQC - a priori selon les standards du NIST faute de mieux pour l'instant - dans différents textes. Elle l'a déjà fait dans le cadre d'un règlement délégué adopté pour l'application du règlement DORA (Digital Operation Resilience Act) concernant la résilience opérationnelle du secteur financier : « [c]ompte tenu de la rapidité de l'évolution technologique dans le domaine des techniques cryptographiques, les entités financières visées au titre II du présent règlement devraient se tenir informées des évolutions qui les concernent en matière de cryptanalyse et tenir compte des pratiques de pointe et des normes existantes. Elles devraient donc suivre une approche souple, fondée sur l'atténuation et la surveillance des risques, pour s'adapter au paysage changeant des menaces cryptographiques, y compris des menaces résultant des progrès de l'informatique quantique »[image: image52.png]


(52). L'Union sera peut-être amenée à faire de même pour d'autres textes, comme une future révision du règlement sur l'identification électronique et les services de confiance (Electronic IDentification Authentication and Trust Services - eIDAS), afin d'imposer son utilisation pour les services publics numériques[image: image53.png]


(53).

On le voit, la stratégie européenne en matière de technologies quantiques est complexe : l'UE doit naviguer entre des tensions potentiellement contradictoires. Il n'est pas certain que le Quantum Act, dont le contenu n'est pas encore connu[image: image54.png]


(54), soit le seul texte par lequel cette stratégie s'affirmera dans les mois et années qui viennent. Toujours est-il que l'on constate que l'Union entend, pour l'instant, intégrer la question quantique au sein des sujets « numériques », ce qui n'allait pas nécessairement de soi, tant les technologies quantiques reposent, à bien y réfléchir, sur des fondements physiques différents des technologies numériques. Impératif d'autonomie stratégique en matière numérique oblige, elle le fait toutefois non sous l'angle de l'harmonisation comme à l'accoutumée, mais sous celui de la politique industrielle européenne. Le Quantum Act sera peut-être, de ce point de vue, le point de départ d'une vision renouvelée des enjeux numériques dans l'Union, laquelle partirait non des services offerts au consommateur européen, mais des infrastructures quantiques - qui recoupent, d'un point de vue physique, les infrastructures numériques[image: image55.png]


(55). Ce n'est, à bien y regarder, qu'ainsi qu'une forme d'autonomie stratégique - ou de maîtrise des dépendances numériques, les expressions étant ici synonymes[image: image56.png]


(56) - de l'Union et de ses États membres pourra être un jour garantie, sans qu'une telle « approche infrastructurelle » du numérique[image: image57.png]


(57) empêche d'ailleurs d'analyser correctement ses risques.
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